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jet dt ro rela f au rsonnel 

rrav i g an t d La rienne9 ace l' té 

du nt du 30 aoüt 1946, fixe les diverse caté ries 

du rsonnel navigant de la rce rienne et les con- 

ditions éral s qui ivent ê t r e ies y ê 

admis. 

Il confie, pour surplus, au Ministre le 

soin de déterminer les conditions spéci es d'admission 

aUN diverses cat ries 8t de désigner les autorités 

militaires chargées d'admettre les militaires dans 

soumis, en temps, à 

s suspendre ou de les rayer 

projet d'arrêté ministériel 

la section de législation du 

personnel navigant, de 

de ce personnel. Par le 

Conseil d'Etat, le Minis prend les mesures dont 

l'exécution lui est ainsi confiée. 

+ 
+ + 

L'artiole 7 du projet d'arrêté royal ose 

"Article 7.- 

Le personnel visé aux articles 4, 5 et 6, béné­ 

ficiera, à l! exclusion de tout autre avantage en ma t i.è r-e 
de rémunération ou d'ancienneté 

1° du régime des allocations et primes dues à l!occasion 
des prestations aéronautiques du personnel des forces 

arméesj 

2° Jes dis sitions sarticles 4 et 51 des lois coordon- 

nées sur les ions milit res, Is qu'ils ont été 

c été la loi du 14 et 1930, le 
, 

ur pe- 

0 au cours s ct nt 

s s ennes ( s s 

lIé vis 
, 

1lar- rsonn a 

c 2, comme c rsonn 1 

la forc nne)". 
I 
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Suivant les explications données au Conseil 

d'Etat, le3 seuls avantages nt sont exclus les mem~ 

bres du personnel navigant élève9 temporaire et occa~ 

sionne11sont ceux qui résultent des articles 2 et 3 

des lois sur les pensions militaires. 

La loi du 14 juillet 1930 compléta les lois 
sur les pensions militaires pour y insérer diverses 

dispositions relatives aux membres du personnel navi­ 

gant de l'aviation militaire. 

Cette loi a pr-évu 9 d ' une part 9 q_ue le s mem~ 

bres du personnel navigant peuvent faire valoir leurs 

droits à. la pension à. un âge moins avancé que les au­ 

tres militaires (article 2 des lois sur les pensions 

militaires) et, dlautre rt, que le Roi a la faculté 

de les mettre à la pension plus jeunes q_ue les au­ 

tres militaires (article 3 des lois sur les pensions 

mili taires ) . 

Le législateur a estimé équitable de compen­ 

ser l'usure physique des aviateurs "par des mesures 

adéquates ouvrant le droit à une retraite prématurée!1 

(Exposé des motifs - session 1929-1930, Sénat, doc. 

p ar 1. n 0 73). 

Cette m@me loi de 1930 compléta sarticles 

4- et 51 des lois su r les pensions militaires car 9 comme 

le déclarait le Gouvernement dans l!exposé des m0tifs, 

IIpour rendre ssible l'admission s eurs à la 
pension à, un áge moins avancé, an d'i.mf nue r le montant 
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de leur pension, il a fallu augmenter le s servicos effo::- 

tifs admissibles pour leurs droits à cette pension" 
(eod.loco). Les articles 4 ot 51 ont été complétés afin 

de prévoir des bonifications de services ad~issib18s. 

Les bonifications sont donc accordées, en prin~ 

cipe, aux militaires de l'aviation, comme conséquence 

des modifications apportées aux articles 2 et 3 des lois 

sur les pensions militaires. 

Le Ministre de la Défense nationale de l'époque, 

le Comte de BROQUEVILLE, précisa, cependant, au cours 

de la séance du Sénat du ~O juin 1930 (Jtnnales parlemen­ 

taires, p. 1068) la portée du projet concernant lloctroi 

des bonifications : 

"L'officier d'une autre arme peut, en retour­ 

nant à cette arme, s'il est encore apte à y faire du 
service, éviter d'être mis à la pension. J'ajouterai 

pour plus de clarté encore, que ses droits acquis restent 

acquis et s'il demande lui-même plus tard à être pen­ 

sionné ou s'il est atteint par la limite d'âge normale 

de son arme, on tiendra compte des bonifications d'ancien­ 

neté qu'il a méritées par son service à Itaéronautiquell• 

La loi du 14 juillet 1930 s'applique, d~s lors, 

aux membres du personnel navigant pour leur mise à la 
pension; les modifications apportées aux articles 4 et 

51 peuvent s'appliquer en outre aux anciens membres du 

personnel navigant qui auraient été mis à la pension à 

un âge moindre que le autres mili 

restés à l'aviation militaire, mai 

res 'ils taient 

qui ont éféré 

continuer leur carrière dans une autre arme. 

. .. / ... 
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Au moment du vote de cette loi, la notion 

de personnel navigant était fixée par l'arrêté royal 

du 23 décembre '1927 relatif au personnel navigant de 

l'aéronautique nn.Li. taire et aux indemnités (3t pr i.mes 

aéronau tiques ac cordées à. ce pers onnel (Journal mili­ 

taire officiel 1928~ page 1), arrêté modifié par les 

arrêtés royaux des 22 février 1929 et 4 avril 1930. 

Cet arrêté royal du 23 décembre 1927 prévoyait quatre 

catégories dans le personnel navigant : 

- 10 personnel navigant breveté composé des militaires 

porteurs d'un des brevets aéronautiques dl aérostier, 
bombardier ou observateur (arrêté ministériel du 23 

décembre 1927 au journal militaire officiel 1928, 

p. 9); c'était la catégorie des I\pilotes d'aviation!!; 

le personnel navigant élève; 

- le personnel navigant en stage; 

- le personnel navigant de réserve. 

Depuis la loi de 1930, la notion de person­ 

nel navigant a ce r-t a'ï.neme n t évolué et elle doit com­ 

prendre sans doute d'autres catégor:Les gue celles 

prévues à cette époque. Il nlen est pas mo s que, 

en disposant en son article 7 que le personnel navi­ 

gant élève, temporaire et oocasionnel,ne bénéficie­ 

ra quo des articles 4 et 51 des lois sur les pen­ 

sions militaires Ilpour les périodes au cours 
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s L'lo s il a ef tivement fi) des pres tions 

riermec:ll!, le projet doit être examiné au regard 

l'ensemble des lojs sur les pensions militaires. 

L'examen de l'article 7, 2°, du projet au 

regard de oelles-ci pla e le 

native suivante : 

uvernement dans l'alter- 

- ou bien les militaires dont il est question à l'article 
7 font par-t i e du rsonnel navigant au sens des lois 

sur les pensions militaires et, dès lors, l'article 7 

est inutile en ce qU'il leur reconrait le bénéfice 

des articles 4 et 51 de ces lois, et illégal en ce 

qu'il leur refuse le bénéfice des articles 2 et 3 
des même s lois ï 

- ou bien les litaires dont il st question à l' iele 

7 ne font pas partie de ce personnel navigant et, dès 

lors, le projet est i égal en ce qu'il leur donne le 

bénéfice des articles 4 et 51 des lois sur les pensions 

militaires. 

Il Y a, dès lors, lieu d'omettre l'article 

7, 2°, du projet. 

+ 
+ + 



L'article 7~ 10, peut également être omis, 

Comme il vient cl 1 être rappel é ~ le s seuls 

avantages dont l'article 7 du projet exclut les mem­ 
bres du personnel navigant élève? temporaire et occa­ 

sionnel,sont ceux résultant des articles 2 et 3 des 

lois sur les pensions militaires, 

Il n'est, dès lors, nullement nécessaire de 

prévoir en l'article 7, 10, qu'ils béné cient du ré­ 

gime des allocations aéronautiques, 

+ 
+ + 

Il n ' appartient pas au Conseil d'Etat de don­ 

ner un avis sur l'cpportunité de reconnaître la qua­ 

lité de membre du personnel navigant à tel ou tel mi­ 
litaire. 

C'est au Gouvernement à prendre une décision 
à la lumière dés observations générales qui viennent 

d'être formulées, 

Il Y a cependant lieu de des observa- 

tions particulières concernant les militaires visés 

aux articles 9, 30, et 11 du projet d'arrêté ministériel. 
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L! artiel 9 ~ 3°, dis S8 que lila qualité de 

personnel navigant temporaire est reconnue aux ~ 

3° membres du rsonnel navigant breveté en service 

apr~s la limite d'âge et qui continuent ~ effectuer 

des prestations aériennes en rapport avec le brevet 

dont ils sont détenteurs", 

L'arr§té royal du 28 septembre 1953 relatif 

à la mise à la retraite de certains officiers subal­ 

ternes du personnel navigant de la force aérienne admis 

à un emploi au sol, a dérogé à la réglementation rela­ 

tive aux limites d'âge pour II admission à la pensio.n~ 

en faveur des 0 iciers subalternes membres du person­ 

nel navigant dés ignés pour {JC cuper un emploi au sol. 

L'article 4 de cet arr§té dispose 

"Les officiers maintenus en service dans un 

emploi au sol sont assimilés, pour l'octroi des allo­ 

cations aéronautiques,à des membres du personnel na­ 

vigant temporaire Il. 

En disposant en son article 7, 2°? que les 

dispositions des articles 4 et 51 des lois sur les 

pensions m~litaires leur sont applicables, le projet 

non seulement modifie l' a r rê t.é royal du 28 septembre 

1953 qui n!assimile ces militaires aux membres du 
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personnel navigant temporaire que pour l'octroi des 

allocations aéronautiques~ mais, de plus? n'obéit pas 

au prescrit de la loi de 1930 qui fait cesser l'octroi 

des bonifications à partir du moment o~ le miljtaire 

ne fait plu.s partie du personnel navigant. 

+ 
+ + 

Après avoir déterminé en son article 10 les 

militaires qui peuvent faire partie du personnel navi­ 

gant occasionnel, le projet d'arrêté ministériel ajoute, 

en son article 11 

HLe chef d'état-major général de la force 

aérienne peut autoriser la reconnaissancE;; de la qualité 

de personnel navigant occasionnel à d'autres militaires 
qui, pour des raisons de service? doivent occasionnelle­ 

ment effectuer des prestations aériennes!!. 

Telle qu'elle est rédigée9cet dis sition 

permet au chef d'état-major général de la force aérienne 

de faire entrer dans le personnel navigant occasionnel 

des militaires qui neremplissent aucune des conditions 

fixées d'une manière générale et objective par le Roi 

ou par Ministre, ce sera, en définitive, cet offi­ 

cier supérieur qui prendra des mesures pour e cu r, 

à l!égard de certains milit res, les articles 4 et 51 

des lois sur les pensions militaires. 
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De plus, une telle disrosition ira à l'encontre 
de Itarticle 9, § 3, du projet d'arrêté royal qui aC~0rde 

au ~inistre le soin de fixer les qualifications que 103 

militaires doivent posséder pour pouv~ir faire partie du 

personnel navigant occasionnel; il ne peut appartenir au 

Ministre d'accorder au chef d'état-major général la com­ 

pétence de fixer ces quali cations,alors que le Ministre 

ne peut lui-même le faire que par la délégation que lui 

donne le Roi. Cette disposition doit, d~s lors, être omise. 

+ 
+ + 

Les deux projets doivent être examinés au regard 

de la loi du 23 décembre 1955 sur les officiers auxiliai­ 

res de la force aérienne, pilotes et navigateurs,et de la 

loi de la même date sur les sous-officiers auxiliaires de 

la force aérienne, pilotes et navigateurs. 

Ces deux lois disposent qu'il faut @tre agréé 

comme c and i.d a t officier ou sous-offici.er auxiliaire ï les 

arr6tés royaux du 2 janvier 1956 confient le pouvoir 

d'agréation au Ministre de la Défense nationale. 

Elles disposent également que l'engagement des 

candidats officiers et des of iciers auxiliaires(articles 

5 et 9),ainsi que celui des candidats sous-officiers et 

des sous-officiers auxiliaires (articles 5 et 8) peuvent 

être résiliés pour motif disciplinaire, inaptitude morale 

et professionnelle; le lünistre est compétent pour pro­ 

noncer la résiliation de l'engagement des candidats. Le 

Roi prononce la résiliation de l'engagement d s officiers 

et le Ministre la rési:iation de c lui des sous-officiers9 

après avis d'une commission d'enquête. 
I 

o 0 QI" C" Q 
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En disposant? en son icI 8, que l'admisGion 

dans le personnel navigant a.i ne i que la radiation sont 

prononcées par l'autorité désignée par Ic ~inistre et,en 

son article 10,que les radiations peuvent être prononc~es 

pour indiscipline ou inaptitude professionnelle, le projet 

ne tient pas compte des dispositions législatives qui 

viennent d'~tre rappelées. 

Il en est de même des articles 1er et 2 du pro­ 

jet d'arrêté ministériel. 

Il Y aurait, dès lors, lieu d'insérer dans le 

projet d'arrêté royal un article précisant qu'il est pris 

sans préjudice de l'application de ces deux lois et des 

arrêtés qui les ont exécutées. 

+ 
+ + 

Le projet d'arrêté royal contient des disposi­ 

tions ayant trait à l'aptitude physique au service aérien; 

il en est question aux articles 9 à 11. 

Le projet d'arrêté ministériel contient, lui 

aussi? des dispositions relatives à la même matière en 

ses articles 3, 7 et 8. 

La question de l'aptitude au service aérien est 

actuellement réglée par l'arrêté du Régent du 27 décembre 

1946 portant approbation de la réglementation médicale 

d'aptitude physique au service du personnel navigant de 

l'aviation militaire. Il est inutile de 1er dans les 

projets actuels les dispositions de cette réglementation 

cela ne urrait que provoquer de la o on f'u s i on , notamment 

sur le point de savoir quelle autorité est compétent ur 

rayer du personnel navigant pour inaptitude physique. 
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L'omission dars le projet de ces dispositions 

sera encore beaucoup plus nécessaire l~rsque sera prise 

la nouvelle réglementation sur l'aptitude au service 

aérien au sujet de laquelle le Conseil d'Etat a donné 

son avis le 8 d é o emb r-e 1958 (projets IJ, 6329 et 6331). 

Il faut ajouter que cette nouvelle réglementation devrait 

être complétée par des dispositions relatives à l'apti­ 
tude au service aérien du personnel navigant occasionnel 

que le projet actuel crée. 
+ 

+ + 
Suivant l'article 10 du projet d'arrêté royal 

"les suspensions et radiations uvent être prononcées 

pour cause d ' indiscipline 1 d' inapti tude professionnelle 0' '". 

L'article 8 du même projet dispose que nIa sus­ 

pension et la radiation sont prononcées, sur sition 

motivée des chefs hiérarchiques, par l'autorité désignée 

par le Ministre de la Défense nationale", 

Dans le projet df~rrêté ministériel, le Ministre 

désigne cette autorité mais aucun des deux projets ne 
prévoit l'audition du militaire intéressé alors que les 

suspensions et radiations du personnel navigant,lorsqu'elles 

sont prononcées ur des raisons de discipline, ne peuvent 

être prises, suivant les principes généraux du droit, 

qu'apr~s avoir donné à l'intéressé la faculté de faire 

valoir, d'une mani~re ou d'une autre, ses moyens de dé­ 

fense. L'instruction ministérielle actuellement appliquée 

prévoit l'audition du militaire intéressé par une commis­ 

sion d'aptitude (circulaire du service du personnel de la 

force aérienne du 27 avril 1956? "~:;tatut du personnel na- 

vigant la force aérienne"), 

y aurait, d~s lors, lieu de compléter le 

projet sur ce point. 

+ 



- 13 - L, 6654/1. 
L, 6655/10 

Aux termes de l'article 3 du projet d'arrêté 

ministériel? "J.a r'e co nna.l s e anc e de la Qualité de per­ 

sonnel navigant temporaire et de personnel navigant oc­ 

casionnel est accordée pour UYle période limitée!!, 

Il Y aurait lieu de compléter cette disposi­ 

tion en précisant l'autorité chargée de fi~er la durée 

de cette période. 

+ 
+ + 

Tenant compte de ces observations, le Conseil 

d'Etat propose de rédiger les deux projets COITIJY1e suit: 

ARRETE ROYAL RELATIF AU PERSONNEL NAVIGANT DE LA FORCE 

JI..ERIENNE . 

BAUDOUIN, Roi des Belges~ 

A tous? présents et à veri.l r , SALUT. 

Vu les articles 66, alinéa 1er, 67 et 68 de la 

Constitution" 

Vu l'avis du Conseil d'Etat" 

Sur la proposition de Notre Ministre de la 

Défense nationale, 

NOUS AVONS ARRETE ET AHREr.fONS 
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Article 1er,- 

Le personnel navigant de la fores aérienne 

comprend 

1° le Dersonnsl navipant breveté',. _.._ "-J 

2° le personnel navigant de réserve. 

En outre, des militaires de tout rang, ap­ 

partenant ou non à la force aérienne, sont qualifi~ 

personnel navigant élève9 personnel navigant temporaire 

ou personnel naviga~t occasionnel. 

Article 2,- 

Aprartient au personnel navigant breveté, le 

militaire de la force aérienne ur d'un brevet aéro- 

nautique délivré par la force aérienne, 

cialités du personnel navigant breveté. 

dans une des s 

Le Ministre de la Défense nationale d termine 

les différents brevets aéronautiQues et les conditions 

auxquelles ils sont conférés. 

Article 3.- 
Appartient au personnel navigant de réserve, le 

mernb r-e du. rsonnel navigant breveté qui, ayant quitté le 

service actif de la force rienne, est admis à effectuer 
des prestations aériennes d'entraînement. 

I 

e ~ t) / '" Q 0 
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Article 4,- ~ . ....,.."..,...,....., .. ~.-., .. _-~-_ 
Est qualifié personnel navi t élève? le 

personnel qui ,ne possédant pas de brevet aéronauti 

suit à ID, 

tel brevet. 

ree aérienne un e urs on vue d'obtenir un 

Le militaire est admis dans le personnel na­ 

vigant élève après avoir effectué au moins un vol 

d' Lns t ruo t.Lon . 

Arti cle 5,-:. 
Est qualifié personnel navigant temp"raire, 

le personnel qui exerce à la force aérienne des fonctions 

comportant des prestations aériennes régulières. 

Le Ministre de la Défense nationale détermine 

les fonctions qui comportent de telles prestations; il 

fixe les conditions qui doivent être remplies pour pou­ 

voir les exercer, 

Article r 
0,- 

Est qualifié personnel navigant o o o as i orme L, 

le personnel qui exerce à force aérienne s fonc- 

tians ne comportant qu'occasionneJJernent des prestations 

aériennes. 

is de Défens nationale d t 

netions q c rtont de tIes tations 

f le co tians qui do t être r s pour pou- 

voir le exercer. 
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§ 1er. L'admission dans une catégorie du r- 
e o nne L navigant est rrononcée q sur pr-o po s i tinn m-rt i vée 
des chefs hi?rarchiques, par l'autorité militaire d - 

signée par le ~inistre de la Défense nationale. 

§ 2. La suspension et la radiation 

d'une catégorie du personnel navigant sont prononcées 

ur cause d'indiscipline ou d'inaptitude professionnelle, 

sur proposition motivée des fs hiérarchiques, par 

l' autori té mili taire désignée pa r le Ministre de la Dé­ 

fense nationale" l'intéressé doit @tre mis à m@me de 

présenter oralement ou par écrit ses explications. 

Article 8.- 

Le présent arrêté est applicable sans préju- 

dice : 

1° des dispositions spéci es relatives à l'admission 
dans Ie cadre des officiers et des sŒus-officiers 

auxiliaires de la force aérienne et à la résiliation 
de leur engagement; 

2° de la réglementation relative aux commissions mili­ 

taires d'aptitude et de réforme; 

la réglementation rel 

aérieno 

ve à l' titude au service 
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L'ar té du Régent du 30 aoüt 1946 relatif au 

pe r s o.rine L nav i t de l par 

l'arrêté royal du 14 juillet 1951, ost abrogé. 

Article 10.- 

Le présent arrêté entre en vigueur le 1er 

juillet (ou octobre)1959 Q 

Notre Ministre de la Défense nationale est 

chargé de lIG cution du présent arrêté. 

Dorin é à 9 le 

PAR ROI 

Le Ministre de la Défense nationale, 

I 
"cO!QOO 
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AFŒETE MINISTERIEL RELNHF AU PERSONNEIJ NAVIGANT DE LA 

FORCE AERIENNE. 

Le Ministre de la Défense natinnale, 

Vu l'arrêté royal du 

navigant de la force aérienne~ 

relatif au personnel 

Vu l'avis du Conseil d'Etat, 

Section 1 ère. - Du personnel na"rig_ant breveté, 

Ar t i cIe 1 er. - 

Les admissions, suspensions et radiations des 

membres du personnel navigant breveté sont prononcées par 

le chef d'état-major général de la force rienne 0 

Article 2,- ----_._- 
§ 1er. Les brevets qui peuvent être octroyés 

au personnel navigant de la force aérienne sont ~ 

1° le brevet de pilote; 

2° 10 brevet de navigateur: 

30 le brevet d'observateur 

4° le brevet de radio-t~légraphistc de bord. 

§ . Le brovet adio-télégraphi te de burd 

ne peut être décerné qu taux sous-·officiers et caporaux; 

toutefois, les offi0iers qui au moment dG l'entrée on 

vigueur du présent arrêté, porteurs d 

peuvent être investis de cette fonction en qualité d1üf- 
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Article 3.- 

Los brevets aéronautiqLlos sont octrJyés aux 

militaires qLli ont 'suivi avec suc~ès 10 ~ours de for- 

mation dont le programme et les modalités sont fixés par 

le chef dtétat-major général de la force rionne, 

Les cours requis à cet effet sont donnés dans 
les écoles organiséos au sein du Ministère de la Défense 

nationale ou à l'étranger, 

Section 20 - Du_~rsonnel pavigant de réserve, 

Article 4,- 

Les admissions, suspensions et radiations dos 

membres du personnol navigant de résorve sont prononcées 

par le chef d'état-major général de la forc aérienno. 

Article 5.- 

chef d'état-major général dG la force aérien- 

no détermine les prestations aériennes né oe s aa i r-e s à I! en- 
traînement du personnel navigant de réserve. 

Tout membre du pe r-s orino L nav Lg an t de réserve 

qui n'effectue pas les st ions imposée est suspendu 

d'office et sans préavis du p8rsonncl navigant de ré­ 

serve, 

Le chef d'état-major néral de la force aórien- 

ne peut, à tout moment, dans es limit s fi es par la 

loi, ordonner le rappel du personnel navigant de réserve 

pour une période d'entraînement. 
/ 
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Tout membre du r-sorinc I n gnn t d réserve 

qui n'est pas en activité drit signaler à son chef de 

corps toute affection ou tout accident ayant provoqué 

une incapacit{ de travail de plus de vingt jours. 

Article 7.- 

s membres du personnel navigant de réserve 

qui ne se s umettent pas aux examens médicaux prescrits 

en application de la réglementation sur l'aptitude au 

service aérien sont suspendus d'office. 

Section 3. - Du personnel nayigant élève 0 

Article 8..- 
s admissions, suspensions et radiations des 

membres du pe r s onrie I navigant élève sont prononcées par 

le c ommarid an t de groupement Il ins truc ti on et entraînemen t il 0 

Article 

Les admissions, suspensions ct radiations des 

me mb r-e s du pe r s onne I navigant temporaire sont prononcées 

par le commandant du groupement de l'intéressé ou par 

l'autorité militaire ,ayant rang de commandant de groupe­ 

ment,dont il dépend, 

L:admission est accordée pour une dur~e 

fixée par ... (à cam éter) 
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Article 100- 

uvent @tre admis dans le rsannel n~vigant 

temporaire les militaires exerçant les foncti~ns sui­ 

vantes : 

1° mécanicien berd ur ons de transpo 

2° opérateur d treuil d' icoptère' 

3° technlClen photographe en mission de photographie 

aérienne. 

Article 11.- 
s admissions, suspensions et radiations des 

membres du rsonnel navigant occasionnel sont pronon- 

cees commandant du 

o rut é m i Lät re 9 

upement de l'in ressé ou 

par 11 t rang de c an t de 

groupement,dont il dépend. 

fixée par 

L'admission est accordée pour une durée, 

(à compléter) 

)\rticle 12.- 
uvent Gtre admis dans le personnel navigant 

occasionnel les militaires.exerçant les fonctions sui- 
<.~ 

vantes ~ 

ieien ist d igné pour s en 
vol, s au point, c:L 

, a r; tère te 

nique, réception et c 
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dec en se ce à la ree d é / enne9 eSlgne en vue 

de recherches scientifiQues et d'étude de la psy 010- 

gic de l'aviateur~ 

dec en mission de convoiement de malades; 

4° prévisionniste du service météorologique de la force 

aérienne,désigné p~ur ef ctuer des reconnaissances 

météorologiques; 

5° interprétateur en photographie aérienne. 

Br-uxe l l.e s , le 
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t OD r i ;jk t b truff 

hot v~rond porsonecl v~n QG luehtm~cht, d.t het boslllit 

vnri eh; ROGont van 30 augustus 1946 v o rvr.ng t 1 bo prr.i L t 

VvO ioön vsn v~r cl personoeI Luch tr: t 

r:.lC;CI:l0nC' va orvvé'arc1on LO c t wo r 
wordon opgeno@en. 

Voorts gelnst hot do Ministor bijzondere 

voor-wcar-den van o pnonu.ng in o Lk e categorie va s t te 

st lon en de militaire overhoden nan te jzon 
militairen ondor t v2rond persona opnomen~ s rsen 

of schrappen. Door middel van hot ontwerp-ministerieel 

besluit d&t tezo rt i j cl aan de deling wetgeving 

ven d o van St· te: is voorgülogcl~ stelt de Minister 

de maatregelon v~st waarvan de uitvoering hem is op- 

gedragen. 

+ 
+ + 

Lrtikel 7 van het ontvvcrp-koninklijk besluit 
bepa,:Ü t 

"ArtikeI7.- 

t personeol eh2Rld in do artikelen 

4, 5 en 6 za.L genieten, mot 1J.itsluiting van elk ander 

vo cr-ûo o L op g<:-bicd van bezoldiging of an c i ênn i. tei t ~ 

1° v~n het rogime van ta on on promiön vorschuldigd 

voor luchtv(1,~~rtpref3tp~tiGs d o o r hot personeel vr.n do 

ijgsmachten volbracht ; 
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en van cl elen 4 cm 51 v an 
s or e wetton op 

zo ~=j z cl vVl; l' 

1930 voor do periodes g 

k lijk 

p 

e ti s vol 

e t wor- 

t ( en 

vo t t o s wor t 0 ijk 

p l'soneel d in artikel 21 s ol 

VGn d l 

t 
cht) Il • 

t varend l'sono o L 

Vo ens aan d van S te verstrekte 

uitlog zijn de voord en WG~rVQn 10 van t 

loc cn-, tijdelijk en gel g i pcrsonocl 

zijn ui. vo-r t.v.l o e i n arti- 

len 2 en 3 van de wetten op cl militai.rc p () en n. 

juli 1930 cft wetten op 

milit c pensioenen evuld met een be- 

.i.ngr.n betre van t varend r eon e e L 
van mili vlie zen. 

Deze wet enerzijds be d 9 lc)den 

t varend l'sone op l' cc; IGe i j d dan cre 

mil aircn hun rechten op pensioen 

(artikel 2 van d wetten op d 

en g den 

pensioenen? 

en~nnderzijds7 t Koning op jongere eftij d 

dan an dc r e cm op pensioon st len cl 

3 van de wetten op itair ponsioenen). 

la •• ! . '" . 
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cve 

c ij tt 

or 

v rvro g e t /-< _J_ l - Ü l,) 

t b ijk 

gcrs t c ren 

re t gc;ven op 

van toelichting - 

tt 1 29-1930, Senaat, c. nr 73). 

Diezelfde t v.in 1930 d a r t Lk e Leri 

4- en 51 VL~n wetten op d milit2ire sioenen aan- 

gevuld; immers~ zo 

v.in toelichting, om 

gering in de memorie 

vlie ers op vroegere leeftijd 

tot t pensioen toe te laten z t be van hun 

pensioen te verminderen, mo sten wu lijke on s t en 

vonr hun rucht op nsioen9 

wor verho d (eod.loc09. 

evuld met bepalingen inz 

ikelen 4 en 51 zijn 

boni c~tles van in 

aanmerking te nemen cnstent 

De bonificaties wor dus b ginsel aan de 

s gevolg van militairen van t vlie zen toegekend 

de Jziging van artikelen 2 en 3 van de wetten op 

de mili ire pensioenen. 

De to enma.Li.g o Minis ter van Landsver dig 

graaf de Broqueville 9 cft echter in d c Scmaatsvc;rgade- 

ring van 10 juni 1930 ( .handel., blz. 1068) 

strekking van 

bonificaties 

tontwerp b treffGnde 

volgt to elieht: 

ekenning van 

"1'0 cier d'une autre arme ut, en r tour- 

nant à cette ar-m o 9 s'il est encore e à y e 
service, éviter d'être pen on. J'aj 

pour plus 

ncquis et 

clarté encore, qu ses its nc is r stent 

s' d d êtr pen- 

s ou s'il st l no e 
n arme 9 on ons d'an- 

cienne té son s l' Il 
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het varend 

betre 

wet van 14 juli 1930 is 

rsoneel toe sselijk 

s op de Ie van 

hun 0 ensioenst 

jz en van de artikelen 4 en 51 
kunnen bovendien toe ten an z i en van ge- 

wezen Ie van t vaT ersone 1) die 0 ere 

leeftijd dan andere militairen op en en zou zijn 

gesteld, indien zij bij het militaire vlie zen waren 

gebleven, maar die er de voorkeur hebben aan gegeven hun 

loopbaan bij een ander en voort te zetten. 

Op het tijds p dat deze wet werd goedgekeurd, 

was het begrip varend rsone vas elegd bij het 

koninklijk besluit van 23 december 1927 tre het 

varend personeel van de militaire luchtvaart en de lucht­ 

vaartvergoedingen en -preml§n die aan dit personeel werden 

to ekend (Journal militaire 0 ciel 1928, z. 1), welk 

besluit gewijz d is bij de koninklijke sI ten van 

22 februari 1929 en 4 apr 1930. Dit koninklijk besluit 

van 23 december 1927 deelde t varend personeel in vier 

categorieën 

het gebrevetteerd varend personeel staande uit i- 

tairen houders van één der luchtvaartbrevetten van 

luchtschipper, bomwerper of waarnemer (ministerieel 

besluit van 23 december 1927, Journal militaire offi- 

ei 1928, blz. 9)~ dit was categorie van de Hpiloten 

van het vliegwezen"; 

- het varend leerlingenpersoneel 

het stagedo varend rsoneel 

- het reserve-varend rsoneel. 

/ *' .. (1 le- • 
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Sedert de wet van 1930 is het begrip varend 

personeelongetwijfeld ge lueerd en omvat t vonr- 

zeker andere categorieên vroeger bestonden. Niette- 

min moet het ontwerp, waar het in artikel 7 bepaalt dat 

t l erlingen-, tijdelijk- en gelegenheids-varend 

personeel het vOI:;rdeel van de artikelen 4 en 51 van de 

wetten op de militaire pensioenen alleen zal genieten 

!Ivoor de periodes geduren dewelke het werkelijk lucht- 

vaartprestaties volbracht", worden onderzocht in het 

licht van het geheel der wetten op de militaire pen- 

sioenen. 

Het onderzoek van artikel 7, 2°, van het 

ontwerp in het licht van deze wetten stelt de Regering 

voor d volgende keuze ~ 

- ofwel behoren de in artikel 7 bedoelde militairen tot 

het varend rsonee] in de betekenis van de wetten op 

de militaire pensioenen, en dan is artikel 7 overbodig 

inzover het hun het voor el ta kent van artikelen 

4 en 51 van die wetten, en is het onwettig inzover 

het hun het voordeel weigert van de artikelen 2 en 3 
van diezelfde wetten 

- ofwel behoren de in artikel 7 bedoelde militairen niet 

tot het varend personeel, en dan is het ontwerp onwettig 

inzover het hun t voordeel toekent van de artikelen 

4 en 51 van de wetten p de militaire pensioenen. 

Artikel 7, 2° 1 van het orrtwerp behoort dus 

te vervallen. 

+ 
+ + 
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Ook artikel 7, 1°, kan vervallen. 

Zoals reeds is gezegd, zijn de enige voordelen 

waar-van art ikel 7 van ho t on twerp de 10 den van he t 
leerlingen-, tijdelijk en gelegenheids- varend personeel 

uitsluit, die welke vonrtvloeien uit de artikelen 2 en 3 

van de wetten op de militaire pensioenen. 

In artikel 7, Î·, hoeft dus nie t te worden 

bepaald, dat zij het voordeE:l genieten van Phet regime 

van toelagen en premi~n verschuldigd voor luchtvaart­ 

prestaties". 

+ 
+ + 

Het komt de Raad van State niet toey advies te 

geven over de gepastheid een of ander militair als lid 

van het varend personeel te erkennen. 

Hierin moet de Regering een beslissing nemen - . 

aan de hanel van de zoëven gemaakte algemene opmerkingen. 

Toch zijn bijzondere opmerkingen te rn_aken ten 

aanzien van de militairen die in de artikelen 9, 3°, en 

Î Î van het ontwerp-ministeri el b e s Lu Lf zijn bedoeld. 
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Artikel 9, 3e, be t dat 11 de ho eclanighe i cl 

van tijdelijk varend personeel wordt toegekend aan 

3° leden van t brevetteerd varend personeel in dienst 

na de ouderdomsgrens en die nog luchtvaartprestaties 

volbrengen in verhouding met het brevet waarvan ze 

houder zi jn Il • 

Het koninklijk besluit van 28 september 1953 
betreffende het op rustpensioen stellen van bepaalde 

lagere 0 eieren van het varend personeel der luchtmacht 

die tot een betrekking bij het grondpersoneel worden toe­ 

gelaten, is van de regeling inzake grensleeftijcl voor 

toelating tot het pensioen afgeweken ten behoeve van 

lagere 0 eieren van het varend raaneel, clie aange- 

wezen werden om betrekkingen bij het grondpersoneel te 

bekleden. 

Artikel 4 van dit besluit bepaalt 

"De officieren die in dienst vvorclen gehouden 

in een betrekking bij het grondpersoneel, worden voor 

de toekenning der luchtvaarttoelagen met tijdelijk varend 

personeel gelijkgesteldH. 

Waar het ontwerp in artikel 7, 2°, bepaalt, 

dat de "schikkingen van de artikelen 4 en 51 van de 

wetten op de militaire pensioenen" op hen toepasselijk 

zijn, vvijzigt het niet alleen het koninklijk besluit van 

28 september î953, dat deze militairen met leden van het 

tijdelijk varend personeel alleen gelijkstelt vonr de 
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toekenning van luchtvq~rttoel en; het voldoet ook 

niet aan het voorschrift van de wet van 19309 die aan 

de toekenning van bonificaties een einde maakt zodra 

de militair niet meer tot t v~rend personeel h oo r t , 

+ 
+ + 

Na in artikel 10 te hebben gezegd welke 

militairen tot het gelegenheids- varend personeel kunnen 

behoreYl) voegt het ontwerp-ministerieel besluit er in 

artikel 11 aan toe 

"Het hoofd van de generale staf van de lucht- 

macht de erkenning van de hoe danigheid van g egen- 

heidsvarend personeel toelaten aan andere militairen die 

wegens dienstredenen bij gelegenheid luchtvaartopdrachten 

m oe t en ui tvoerenll • 

Zoals deze bepaling is gesteld, machtigt zij 

het hoofd van de generale staf van de luchtmacht om bij 

het gelegenheids- varend personeel van de luchtmacht, 

militairen op te nemen die aan geen enkele van de voor­ 

waarden voldoen, welke op algemene en objectieve wijze 

door de Koning of door de Minister zijn va s t.g e s t e.l d 9 

uiteindelijk z deze hoofdofficier maatreg en nemen om, 

ten aanzien van sommige militairen) de artikelen 4 en 51 

van de wetten op de militaire pensioenen uit te voeren~ 
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Zulke bepaling bovendien in strijd zijn 

met artikel 9, § 3, van het ontwerp-koninklijk besluit 

da t de Minister 'oe st met het vaststelJnn van kvmli- 

f á c a t Les die de rnili tairen moe ten be zi tten om bi j het 

gelegenheids- varend persone te worden opgenomen ; 

het kan de Minister niet toekomen, het hoofd van de 

generale staf de bevoegdheid te verlenen om die kwali­ 

ficaties vast te stellen, aangezien hij het zelf niet 

kan doen, tenzij de Koning hem daartoe machtigt. 

TIeze bepaling behoort dus te vervallen. 

+ 
+ + 

Beide ontwerpen moeten worden onderzocht in 

het licht van de wet van 23 december -1955 hetreffende de 

hulp-officieren van de luchtmachtJ piloten en naviga­ 

toren9 8n van de wet van dezelfde datum betreffende de 

hulponderofficieren van de luchtmacht9 piloten en 

navigatoren. 

Beide wetten bepalen, dat men als kandidaat 

hulpofficier of als kandidaat hulponderofficier moet 

zi jn Ir aanvaard" 9 de koninkli jke be slui ten van 2 januari 

1956 gelasten de Minister van Lan d avor-dc d i.g.i.ng met de 

"aanvaar-d ï.ng " . 

Zij bepalen ook dat de dienstverbintenis 

van kan ô i daa t hulpo ici eren en hulpofficieren (ctrti­ 

kelen 5 en ~)yvan kandidaat hu1ponderofficieren en 

hulponderoffic ren (artikelen 5 en 8) kunnen worden 

verbroken om tuchtredenen, morele ongeschiktheid of 

beroepsonbekwaamheid ~ de Minister is bevoegd om de 

verbreking van de dienstverbintenis der kandidaten uit 

te spreken. TIe Koning spreekt de verbreking van diens 

verbintenissen der 0 ci&.ren uit en de Minister die 

der onderofficieren, na het advies van een nnderzoeks- 
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s 
de 
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t 

t 

art I 8 be 

worden ui es d overheid 

ster aan jst, en I îO, de s p cm 

mOGen wor ,g:es 
'-_) vve ens redenen of eroeps- 

udt t Gcm re t é)V enoem- 

wetsbep en. 

tzelf g voor de artik en 1 on 2 
van t rp-minist8ri besluit. 

vo e in t on rp-koninklijk 

besluit een art 

be t is vas 

in, 

steld onve 

wordt gezegd t 

erd toe ssing van 

ze i wetten en van hun uitvo besluiten. 

+ 
+ + 

t ontwerp-koninklijk ~esluit bevat pa- 

lingen d tr en op de li elijke ge- 
schik id voor luchtdienst. Daarover wordt gehand d 

in artikelen 9 tot î 1. 

Ook t 

bepalingen betreffende 

7 en 8. 

rp-minist eel besluit bevat 

zelfde stof, in de artik en 3, 

stie van de geschiktheid voor cht- 

dienst is 

Regen t van 27 
g re Id door t 

c er 1946 d 

uit van de 

geneeskundig 
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r cg Lcmcrrt inzake Li.chame Lá jkc geschiktheid voor de 

dienst van het varend personeel van t militair vlicg- 

wezeno t is onnodig in huidige ontwerpen d be- 

palingen van dat re,;lement te herhalen 9 di t kan a.l l con 

verwarring stichten, vooral wat betreft de vraag welke 

overheid bevoegd is om leden van het v~rend personeel 

wegens lichamelijke ongeschiktheid te schrappen. 

Het weglaten van deze bepalingen uit het 

ontwerp zal des te meeT noodzakelijk zijn, wanneer de 

nieuwe reglementering betreffende geschiktheid voor 

luchtdienst, waarover de van state op 8 dec r 

Î958 advies heeft gegeven (ontwerpen L.6329 en 6331)1 

zal zijn vastgesteld. Hier e nog worden aan toege- 

voegd, dat deze nieuwe reglementering zou moeten wor­ 

den aangevuld met bepalingen betreffende de ges t­ 

heid voor de luchtdienst van het door bet ontwerp 

ingestelde gelegenheids-.varerd personeel. 

+ 
+ + 

Luidens artike.l 10 van he t ontwerp- 

koninklijk besluit tlmogen de schors en en schr 

pingen worden uitgesproken wegens tuchtredenel1., be­ 

roepsongeschiktheid • 0 ,fi. 

Artikel 8 van tzelfde büpaalt 

Il de schorsing en de schrapping worden ui tgespr 

op gemotiveerde voordracht van de hiUrarchische 

meer ren,door d overheid aangeduid 

van Lan d av e'r d g" • 

ter 
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In het ontwerp- mi t rie l bes t "vijst 

do Ministor deze overheid a.an , maar geen van b c i d e 

ontworpen z gt t de trokken militair mo t wnr 

g eho or-d , ofschoon schorsingen en schrappingen van Le don 

van het varend personeel, wanneer zij om tuchtrudencn 

wor uitgesproken, volgens algemene re tsbegin- 

selen eerst kunnen worden uitgesproken nadat aan de 

betrokkene g egenheid gegeven op ene of andere 

manipr zijn verweermiddelen voor te dragen. De thans 

geldende ministeriöle onderrichting bepaalt, dat de 

betro en m itair wordt gehoord door e on commissie in­ 

zake geschiktheid (omzendbrief van de dienst personeel 

van do lu eht van 27 apr-Ll. 1956 f!lstatuut van het 
varend personeel van de luchtmacht~. 

t ontwerp behoort dus op d 

worden aangevuld. 

punt te 

+ 
+ + 

Volgens artikel 3 van het ontwerp-ministerieel 

b e s Lu i t , "wordt de erkenning van de hoedanighei.d van 

tijdelijk varend personeel en van gelegonheids- varend 

personeel t.o eg c s t aan voor een beperkte periode". 

Aan deze bepaling moet worden toegevoegd, 

welke overheid de duur van die perio bepe"alt. 

+ 
+ + 

t inachtneming van dezo o pme rk.i.ngen 9 stelt 

de Raad van State vonr, twee ontwerpen als volgt 

te l zen ~ 
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IT 

der 

genwoordi en toekomenden, L. 

68 van de 

let op de art 

ondwet; 

len 66, eerste l 9 67 en 

t op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van Onze 

verdediging, 

ster van Lands- 

l-IEBBEN SLOTEN EN BESLUITEN WIeT 

Artikel1.- 

Het varend rsoneel van de luchtmacht omvat 

1° het gebrevetteerd varend personeel; 

2° het reserve- varend rsoneel. 

Daarenboven worden ren van alle 

al d an niet tot de luchtmacht horend, 

leerling- varend p rsoneel, tijde jk 

sonee1 ge rsoneel. 
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L. 6 ~ 
l . 

l 2.- 

t t brevetteerd var rsoneel 

hoort e van de er is van 

een door de t 

een der 

soneel. 

ci iten van het brevetteexèl varend 

De Minis r van Landsverdediging bepaalt 

'vve luch tvai_:trtbreve er zijn en onder we voor- 

waarden ze worden toegekend. 

rot t reserve- varend personeel hoort 

t van t tteerd varend rsoneel 

de actieve dienst van de luchtmacht is treden en 

gemachti is tot t uitvoeren van trainingslucht- 

ies. 

Artikel 

e varend soneel wordt 

lificeerd, het personeel dat chtvaartbrevet 

be zi i; er1 bij de luchtmacht GeIL e tot 

ve jgen van een z brevet. 

De lit wordt j t e 
personeel nomen na minste e onde cht 

bben vo 



L1s tijc18lijk va.r-cnd pe r s one e I \.[orc~t [-'}J 

l cee j de ch 

uitoefent waaraan re luchtvaart 

bond en zi;j n , 

De Minister van Landsve ediging bepaalt aan 

'welke functies zulke 1)rc~3taties verbonden jn en onder 

welke voorwaarden die; func s moeten worden uitgeoefend. 

Artikel 6.- 

IQ nhe Ld a- soneel wordt 

j de Lu ch tmach t func- kvvalifice hot rsonee1 dat 

ties uitoefent waaraan slechts bij 

vaartprestaties verbonden jn. 

legcnheid lucht- 

De Minister van Landsverdediging bel)':J.al taan 

welke func s zulke prestaties v8rbonden jn 8n er 

vve voorwaarden die functies moe t en worden u.i. toefend " 

Artike17.- 

§ 1. De beslissing tot opneming in een cate­ 

gorie van het varend personeel wordt op gemotivee 

voorstel van de sche mee ren nomen (1001' 

de militaire overheid welke de Minister van Landsver- 

d iging 

§ 2. De sliss tot 8ehorsing 

ping als lid van een cate e van t vare 

schrap­ 

perse 

neel wordt gens ,:) 100 'roep onges 

/ .. ) .. / '" .. _,. 
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heid, tive voors l van de hiêrarchische 

me eren, n door de litaire overheid we de 

ster van e i jst; aan de betrok- 

moet de id ch 8- 

ling chrifte jk t ve o 

Artikel 8.- 

Dit besluit vindt to sing onverminde 

1 ° de jz ere e de toelating 

officieren en hulponderoffi- 

chtmacht en e d ve 

tot het e r 
cieren van de 

king van s ; 

2° de reglementering e de c s- 

sies s en reform; 

JO de re ring treffende de id voor 

luchtdienst. 

Artike19.- 

t besluit van de van 30 stus 

1946 tre e t varend rsoneel van de luchtmacht, 

gewijzigd bij het koninklijk s t van 14 
wordt opgeheven. 

Artikel 100- 

:Dit 

( of 0 be r) 1~} 

t t in 1 j 

$OO/fl .. 
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r van 

met de uitvoering van dit 

te 

GE 

sve:cdedi 
+ v 0 

de 

De Minister van Landsverdediging, 

~ 
I • 

L. 6 1 • 

is 

I ."0/.0-0 
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PEnSOIŒEL 
VAN DE LUCHTI\'lACHT. 

De Minister van Landsverdediging, 

Gelet op het koninklijk besluit van •.. be- 

treffende het varend personeel V8n de chtmachtj, 

Gelet op het advies van de Raad van State, 

BESLUIT 

Afdeling 1. - Gebrevetteerd varend personeel. 

Ar t i ke L 1.- 

Be [0 s singen tot cpnenu ng , schorsing of schrap­ 

ping van leden van het gebrevetteerd varend personeel 

worden door het hoofd van de generale st 

macht genomen. 

van de lucht- 

Artikel 2.- 

§ 1. Aan varend personeel van de luchtmacht 

kunnen de volgende brevetten worden toe kond : 

1° brevet van piloot; 

2° bre van navi or;: 

30 brevet 'van r-aô ar-waa r-nome r- 9 

4° brevet van boordradiotelegrafist. 

J 

!»lte/!!: •• 
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§ 20 Het brevet van boordradioteleg:rafist 

kan alleen aan onderofficieren en korporaals worden 

toegekend; officieren die, op bet tijdstip van de in- 

werkingtreding van dit sluit, houder zijn van dit 

brevet 1 kunnen echter a Ls o f'f Lc Le r mo t dat wo.r-d e n 
bekleed. 

Artikel 3.- 

Luchtvaartbrevetton worden toegekend aan mili­ 

tairen die met vrucht de opleidingscursus hebben ge­ 

volgd waarvan het hoofd van de generale staf van de 

luchtmacht het programma en de nadere regelen vaststelt. 

De daartoe voreiste cursussen worden gegeven 

in de scholen die bij het Ministerie van Landsverdedi­ 

ging of in het buitenland zijn ingericht. 

Afdeling 2. - Reserve- varend personeel. 

Artikel 4.- 

Bc c Li as.i.ngen tot opneming, schorsing of schral}­ 

ping van leden van het reserve- varend personeel worden 

door het hoofd van de generale staf van de luchtmacht 

genomen. 



Le c; 
\J 

T 6 Do 

t ho van de rale st van de 

macht vve luchtvaartprestaties voor de trai- 

t rescrve- varend rsoneel nodig jn~ 

Ieder lid van het reserve- varend personeel 

dat de op le e pre es niet uitvoert, wordt ambts- 

halve en zonder opzegging uit 

soneol geschorst. 

t reserve- varend per- 

t a van de raIe s van de lucht- 

macht mag, allen tijde, binnen de door de wet 

e grenzen de wederoproeping van t reserve- 

varend personeel voor een trainingsperiade velen. 

Artikel r: 
0.- 

Ieder lid van het reserve- varend personeel 

dat niet in workelij d nst is, moet jn korps- 

commandant kennis ven van alle kwa.Lan of ongevallen 

die arbeidsongeschiktheid van meer dan twintig d 

hebben vero 

Artikel 7.- 

Loden van hot reserve- varend 

zich niet erwe en aan do e 
soneel d 

ondorzo 

kingen voorgGs 

tering 

bij 00 s van de 

id voor luchtd t, en 

van ambtswe sch or-e t , 

/ 
fi'" P I il •• 
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Afdelinc[!: "),. - Leerling- varend ie r s one e L 
_.1 J _ f- '-' - v • 

Artike l El.- 

Beslissingen tot opneming, schorsing of 

schrapping van loden van het leerling~ varend perso­ 

neel worden door de c ommand an t van de groep "ond e r-r i.c h t 
en training\! genomen. 

Afdeling 4. - Tijdelijk varend personeel~ 

Artikel 9. -- 

Beslissingen tot opneming, schorsing of 

schrapping van tijdelijk varend rsoneel worden ge- 

nomen door de commandant van de groep van de betrokkene 

of door de militaire overhei.d f met rang van groepscom­ 

mandant, onder wie hij ressorteert. 

De opneming wordt toe staan voor een 

periode, bepaald door.,. (aan te vu.llen). 

Artikel 10.- 

Bij het tijdelijk varend personeel kunnen 
worden op nomen militairen clic de volgende functies 

uitoefenen 

.10 boordmecanicien voor transportvliegtuigen 9 

2° bediener windas voor hefschroefvliegtuigen; 

") 0 
~) otechnicus met luchtfotografie la 
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Afdeling 5. - GelegenJ:lcids- varend })C:rsoneel. 

Art l Î 1.- 

Beslissingen tot opneTJing~ schorsing of 8chra})~ 

ping van gelegenhe s- varend personeel worden genomen 

door de commandant van de groep van de betrokkene of 

d oor de militaire overheid 1 met rang van groepscomrüan­ 

dant, onder wie hij ressorteert. 

De opneming wordt toe staan voor een 

periode 9 be pa.a.l.d do or • o. (aan te vu.Ll cn ) , 

Artil:::e I Î 2 • - 

Bij het legenhe s- varend rsoneel kunnen 

worden opgenomen militaiTen die de volgende functies 

uitoefener:.. : 

1 ° technicus of cialist aangewezen voor oefvluchten, 

afstelling? bijzondere opdracht met technisch karakter5 

ontvangst en controle; 

2° geneesheer in dienst bij de luchtmacht, aangewezen 

voor wetenschappe jke opzoekingen en voor de ie 

van de psychoIo van de eger 9 

3° geneesheer met als opdracht het begeleiden van zieken; 

4° weervoorspeller bij de we rkundige dienst van de lucht­ 

macht aangewezen om weerkundige verkenuing0u uit 

voeren; 

5° luchtfotoverklaard01'. 

Brussel~ d 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

J.SUETENS, premier président, 
eerste-voorzitter) 

L.MOUREAU, 
G.HOLOYE, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

L.FREDERICQ9 

J.LIMFENS, 

assesseurs de 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

C.ROUSSEAUX, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffiero 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrele de M.J.SUETENS. 

Le rapport a été présenté par 
Nl. F.REMION, auditeur. 

De overeenstemming tussen d e 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de ILJ.SUETENS. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. F. REI\HON 9 aud i t eur , 

LE GREFPIER DE GRIFFIER, LE PRESIDENT VOORZI T1'ER, 

(s) C. ROUSSEAUX. (s) J.SUETENS, 


